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RESUME
Cet article expose la politique de GRH globali-
sée que firmes multinationales mettent en place 
pour gérer leurs filiales dans le monde entier. 
L’expatrié constitue le socle de cette politique. 
Cependant, il n’est pas toujours efficace et 
coûte cher. Comme les FMN ne disposent pas 
d’un nombre suffisant d’expatriés pour déve-
lopper leurs affaires globalisées, elles sont à la 
recherche de formes nouvelles de GRH interna-
tionale et alternatives à l’expatriation classique. 
Les experts itinérants remplacent les expatriés sur 
des missions précises. Puis, les filiales emploient 
sur des contrats locaux améliorés des personnes 
originaires du pays de la FMN, dont les ex-
expatriés. Puis, l’expatriation féminine, le retour 
d’immigrés de seconde génération, les missions 
navette et les équipes internationales virtuelles 
sont des solutions complémentaires. Les sièges 
régionaux réduisent également le besoin en 
expatriés dans les filiales d’une région. Enfin, 
la solution la plus durable est le transfert des 
responsabilités techniques et de management à 
des managers locaux. Ce transfert requiert que 
les FMN mettent en place une politique GRH 
locale cohérente.

MOTS-CLES: Multinationales, politiques de 
IHRM, expatriation, missions de court terme, 
localisation de postes-clés

ABSTRACT
This article sets out the globalized HRM policy 
which multinational firms develop to manage 
their subsidiaries worldwide. The expatriate is 
the cornerstone of this policy. However, he is 
not always successful and rather expensive. 
Also, as MNCs do not have a sufficient number 
of expatriates to expand their global business, 
they are looking for new forms of international 
HRM and alternatives to traditional expatriation. 
Travelling experts replace expatriates on specific 
assignments. The subsidiaries employ on local 
contracts managers originally coming from the 
home country of the MNC, including former 
expatriates. Female expatriates, second-genera-
tions, international commuting assignments and 
international virtual teams are complementary 
solutions. Regional headquarters also reduce 
the need for expatriates in the subsidiaries of a 
region. Finally, the most promising solution is the 
transfer of technical and management responsi-
bilities to local managers, which requires that 
the MNN set up a comprehensive HRM policy 
towards local managers.
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expatriation, short-term assignments, localization 
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Introduction
Les firmes multinationales (FMNs) sont 

des acteurs clés de la globalisation écono-
mique. Elles localisent leurs centres de pro-
duction dans différents pays et réexportent 
une partie ou la totalité des produits dans 
d’autres. Bien que décriées parfois, elles 
contribuent ainsi largement au développe-
ment économique des pays qu’on qualifie 
d’« économies émergentes », dont les pays 
du Maghreb font partie. 

Une multinationale est une entreprise, le 
plus souvent d’une grande taille, laquelle 
à partir d’une base nationale implante plu-
sieurs filiales à l’étranger, dont elle détient 
tout ou une partie du capital. Si au départ les 
filiales à l’étranger peuvent avoir seulement 
des fonctions de service ou commerciales, 
on ne parle véritablement de firme multina-
tionale que lorsqu’elle localise des filiales 
de production dans plusieurs pays, avec 
une stratégie et une organisation conçues à 
l’échelle régionale ou mondiale (Rugman et 
Verbeke, 2008). 

En raison du développement des techno-
logies de communication (téléphone, intra-
net, email…), de l’intégration mondiale des 
systèmes d’information (MRP, ERP…), de 
la diminution des coûts de transport et de 
la disparition progressive des barrières au 
commerce international (grâce au GATT, 
puis l’OMC), la globalisation s’accélère 
depuis 20 à 30 ans. Les firmes multinatio-
nales décomposent désormais leurs chaînes 
de valeur et localisent des tâches spécifiques 
dans tel ou tel pays en fonction des coûts, de 

la proximité des fournisseurs ou des marchés 
de ventes porteurs. Il se pose alors la ques-
tion de la gestion des filiales à l’étranger, de 
plus en plus nombreuses, et du contrôle sur 
leurs opérations internationales. Cela ren-
voie à la problématique de la gestion inter-
nationale des ressources humaines, acteurs 
de la gestion des filiales. La question de re-
cherche de cet article se pose ainsi comme 
suit : quelle est la politique de GRH globa-
lisée qui accompagne la mondialisation à 
marche forcée des FMNs ? 

Au départ, dans les années ‘80, la littéra-
ture académique s’intéresse le plus souvent 
à l’expatriation dans une optique qui oppose 
des stratégies polycentriques à des stratégies 
ethnocentriques, selon la classification de 
Perlmutter et Heenan (1974). Aujourd’hui, 
en raison de la multiplication rapide des im-
plantations dans le monde entier, la question 
de la GRH globalisée devient plus complexe. 
Les FMNs sont à la recherche d’un équilibre, 
difficile à trouver, entre la présence de res-
sources humaines en provenance de la 
maison mère et le transfert des responsabi-
lités, partiel ou en entier, sur des managers 
locaux. En outre, grâce au développement 
des technologies de communication et du 
transport aérien, les modes de présence des 
ressources humaines issues du pays d’ori-
gine de la FMN se diversifient. Désormais, 
les FMNs cherchent à mélanger l’expatria-
tion traditionnelle avec de nouvelles formes 
de travail international.

Cet article de recherche se fonde sur trois 
grandes sources de données. D’abord, nous 
synthétisons les observations de recherches 
empiriques récentes, qui traitent de la ques-
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tion des ressources humaines à l’internatio-
nal, publiées dans des revues académiques 
comme l’International Journal of Human 
Resource Management, parmi d’autres. 
Puis, nous avons dirigé et fait soutenir un 
certain nombre de recherches doctorales 
sur le sujet (Liu, 2003 ; Abdellatif, 2007 ; 
Song, 2009 ; Tijani, 2011 ; Arous 2011). 
Enfin, depuis dix ans, dans le cadre de nos 
recherches personnelles, nous avons effec-
tué plusieurs enquêtes quantitatives et une 
centaine d’entretiens en face à face avec des 
cadres expatriés en poste dans des filiales 
ou aux sièges régionaux  à l’étranger. Les 
discours de nos interlocuteurs ont largement 
nourri nos analyses.

Cet article se compose de trois parties. La 
première traite de l’expatriation classique 
alors que la deuxième développe les nou-
velles formes de présence de ressources 
humaines à l’international, qui sont autant 
d’alternatives à l’expatriation. Enfin, la troi-
sième partie porte sur la localisation des 
postes clés de management. 

1 Expatriation
Le manager expatrié est le socle de la 

globalisation des firmes multinationales. 
L’expatriation à proprement parler consiste 
à envoyer des managers dans un autre 
pays pour une période de temps suffisam-
ment longue pour que leur conjoint et la 
famille se déplacent avec lui (Mayerhofer 
et al., 2004). Cependant, l’employeur et 
l’employé s’accordent pour que l’affectation 
ne dure pas plus de quelques années. Les 
expatriés classiques vivent dans un pays non 
natif pour une période déterminée, mais re-
tournent ensuite dans le pays d’origine de la 
FMN, le plus souvent en occupant un poste 
au siège, en attendant une nouvelle expa-
triation. Certains expatriés deviennent des 

expatriés « à plein temps », faisant carrière 
par des expatriations successives dans dif-
férents pays, pour une très longue période, 
parfois supérieure à 20 ans, sans jamais re-
tourner dans le pays d’origine de leur FMN. 
Lasserre (2007) parle alors d’un manager « 
global ». Plusieurs recherches académiques 
concluent de manière concordante, quoique 
portant sur des données d’avant la crise 
économique de 2008, à l’augmentation de 
l’emploi de cadres expatriés (Bonache et 
al., 2010 ; Kühlmann et Hutchings, 2010). 
Expatriation et globalisation sont corrélées.

L’expatriation soulève de nombreuses 
questions : pourquoi les expatriés consti-
tuent-ils le socle de la globalisation des 
FMNs ? Combien en faut-il pour bien gérer 
une filiale ? Quelles sont les qualités qu’un 
manager doit posséder pour tenter l’aven-
ture d’une expatriation ? Quelle est la durée 
optimale d’une expatriation ? Enfin, quelles 
sont les limites que rencontre l’expatriation 
traditionnelle ?

1.1 Pourquoi faut-il des expa-
triés dans une filiale ?

La nomination de cadres expatriés sur des 
postes clés de management d’une filiale à 
l’étranger est un moyen essentiel de déve-
loppement des activités nouvelles dans le 
pays considéré. Elle est également un moyen 
indispensable du contrôle qu’un siège sou-
haite exercer sur une telle filiale (Perlmutter 
et Heenan, 1974 ; Edström et Galbraith, 
1977 ; Ando et al., 2008 ; Lam et Yeung, 
2010). La littérature académique et empi-
rique donne plusieurs raisons pour nom-
mer au moins un expatrié dans une filiale 
à l’étranger. D’abord, comme le soulignent 
Jaussaud et Schaaper (2006a, 2006b), et 
plus récemment Schaaper et al. (2011), les 
expatriés occupent en priorité les fonctions 
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de directeur général et de directeur adminis-
tratif et financier. Le poste de directeur de la 
production est également confié à un expa-
trié dans les filiales pour lesquelles la qualité 
de la production est un enjeu majeur ou la 
protection de certaines technologies est cru-
ciale et difficile à assurer. 

Ces fonctions demandent un degré élevé 
de centralisation par la multinationale, et 
donc d’interaction avec les managers du 
siège. Les réseaux informels développés 
au cours d’une carrière par un manager 
expatrié y contribuent largement. Ensuite, 
les fonctions de directeur général ou de di-
recteur financier des filiales requièrent une 
connaissance intime des pratiques et des 
modes de raisonnement du siège et, au sens 
plus large, de la culture de l’entreprise, que 
notamment les cadres expatriés ont pu réel-
lement intégrer. Ce besoin s’accentue dans 
des filiales de création récente (Jaussaud et 
Schaaper, 2006b ; Schaaper et al., 2011). 
Dans la plupart des multinationales, les 
cadres expatriés alternent postes à l’étranger 
et postes au siège, tout en enchaînant le cas 
échéant plusieurs missions outre-mer, assez 
souvent dans des pays différents sur des 
durées variant entre trois et six ans. Ainsi, 
comme les managers expatriés et les mana-
gers du siège se connaissent, la communica-
tion informelle est facilitée.

1.2 Quel est le bon nombre 
d’expatriés à envoyer dans 
une filiale ?

La question du « bon nombre » d’expatriés 
à détacher dans une filiale à l’étranger est 
assez ancienne et s’est introduite dès les pre-
mières recherches académiques sur les pro-
cessus d’internationalisation des firmes. La re-
cherche statistique de Harzing (2001) montre 
que le nombre d’expatriés qu’une firme 

détache dans une filiale dépend de nom-
breuses variables, que l’auteure regroupe 
en plusieurs catégories. D’abord, le nombre 
d’expatriés varie selon le pays d’origine de 
la maison mère. Par exemple, les FMNs ja-
ponaises et allemandes sont connues pour 
leur forte culture d’expatriation, alors que les 
FMNs anglaises et françaises, et plus géné-
ralement la plupart des FMNs européennes, 
transfèrent plus facilement des responsabili-
tés à des cadres locaux.

Le second groupe de variables concerne 
le pays d’accueil de la filiale. Les FMNs 
envoient par exemple davantage de cadres 
expatriés lorsque le niveau d’éducation dans 
le pays d’accueil est relativement bas, car la 
filiale aura dans ce cas du mal à trouver du 
personnel local dûment qualifié pour occu-
per des postes clés d’une filiale. Jaussaud et 
al. (2001) trouvent que lorsque le niveau de 
développement, exprimé en PIB par tête, du 
pays d’implantation est bas, les FMNs ont 
une tendance à y détacher plus de cadres 
expatriés. Les sièges envoient également 
plus de cadres expatriés lorsque la distance 
culturelle et institutionnelle entre le pays de 
la FMN et le pays d’implantation est grande. 
Harzing (2001) constate ainsi que les FMNs 
occidentales envoient plus d’expatriés dans 
des filiales situées en Amérique Latine, en 
Afrique et au Moyen et Extrême-Orient alors 
qu’elles envoient moins d’expatriés lorsque 
la filiale est localisée en Europe de l’Ouest 
ou au Canada.

Le troisième groupe de variables concerne 
la filiale elle-même. Harzing (2001) établit 
que la taille de la filiale et/ou le pourcentage 
de capital que détient la maison mère dans 
celle-ci influencent positivement le nombre 
d’expatriés qu’elle y détache. Nos propres 
recherches, fondées sur des échantillons 
successifs très différents, confirment que les 
FMNs détachent plus d’expatriés dans des 
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filiales qu’elles détiennent à 100%. Dans les 
coentreprises, gérées avec des partenaires 
locaux, au contraire, la tendance à la loca-
lisation des postes clés de management est 
plus forte, surtout lorsque le partenaire étran-
ger détient un faible pourcentage du capital. 
Enfin, le nombre d’expatriés dans une filiale 
est plus élevé lorsque celle-ci a des activi-
tés de production (Jaussaud et al., 2001 ; 
Jaussaud et Schaaper, 2007 ; Jaussaud et 
al., 2012). Amann et al. (2011) montre que 
le nombre d’expatriés peut différer considé-
rablement d’un cas à l’autre, à partir d’un ou 
deux expatriés par filiale jusqu’à 40 ou plus. 
Même au sein d’une même FMN, ce nombre 
peut varier considérablement d’un pays 
d’implantation à l’autre et dans certains cas 
même au sein d’un même pays d’accueil. Les 
FMNs envoient beaucoup d’expatriés lorsque 
les filiales d’accueil ont de grands projets à 
mettre en place dans une période de temps li-
mitée ou lorsqu’elles ont des parts de marché 
à augmenter rapidement dans des marchés 
à croissance rapide où la concurrence est 
forte. Dans de telles situations, les multinatio-
nales n’ont pas assez de temps pour former 
suffisamment de talents locaux de sorte que 
l’expatriation demeure nécessaire. 

1.3 Les qualités d’un bon 
expatrié

Berthier et Roger (2011), sur la base d’en-
tretiens avec 39 cadres expatriés employés 
par trois FMNs françaises, décrivent quatre 
compétences complémentaires que des can-
didats à l’expatriation doivent posséder pour 
réussir leur mission internationale. Première-
ment, les expatriés doivent avoir de solides 
compétences interculturelles, c’est-à-dire la 
capacité à comprendre des personnes d’ori-
gines différentes, y compris dans une langue 
étrangère, et à s’approprier leur manière de 
penser. Ensuite, les expatriés doivent pos-

séder des compétences interpersonnelles, 
notamment l’ouverture d’esprit, la prise de 
recul et la connaissance de soi. Puis, les 
expatriés doivent également avoir de solides 
compétences managériales, dont le mana-
gement d’une équipe et l’expertise en fi-
nance. Et enfin, ils doivent avoir des compé-
tences sociales. Cela se traduit notamment 
par le développement d’un réseau person-
nel informel qui soit bénéfique à la fois pour 
l’expatrié et pour l’entreprise.

En plus de ces compétences propres au 
candidat, pour que l’expatriation réussisse, il 
faudra que plusieurs conditions supplémen-
taires soient réunies. D’abord, l’expatrié doit 
avoir envie de résider dans le pays où il s’éta-
blit pour une longue période. Puis, il faudra 
régler les questions familiales, dont notam-
ment la scolarité des enfants et, éventuelle-
ment, la situation du conjoint. Cet ensemble 
de compétences et conditions nécessaires 
pour réussir une expatriation est difficile 
à rassembler, surtout en nombre suffisant 
pour pourvoir d’au moins un expatrié cha-
cune des filiales du réseau d’une FMN. C’est 
pourquoi, dans un premier temps, les FMNs 
envoient des candidats à l’étranger sans 
que l’ensemble des compétences soit acquis 
et les conditions supplémentaires soient 
remplies. C’est alors la porte ouverte à un 
échec, complet ou partiel. Dans un deuxième 
temps, la FMN cherche des solutions pour 
réduire l’expatriation proprement dite tout en 
gardant une présence sous une forme ou une 
autre d’un représentant de la maison mère.

1.4 La durée optimale d’une 
expatriation

La durée optimale d’une expatriation 
dépend de plusieurs facteurs. D’abord, elle 
dépend de la complexité du pays d’accueil 
et du temps nécessaire pour comprendre ses 
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règles et son fonctionnement culturel et ins-
titutionnel. Puis, elle dépend des difficultés 
et conditions de vie dans le pays d’accueil. 
Enfin, elle dépend de l’importance de la 
tâche que l’expatrié doit accomplir et de 
la nécessité de transférer plus ou moins de 
compétences à des managers locaux. 

La durée optimale d’une expatriation est 
un compromis entre la nécessité pour un 
expatrié de s’intégrer dans l’environnement 
local du pays d’accueil, ce qui demande du 
temps, et la nécessité de maintenir une vision 
globale des affaires de la FMN, ce qui de-
mande au contraire d’alterner des périodes 
de dépaysements et des périodes de rapa-
triement au siège. Ainsi, dans la plupart des 
multinationales, la durée de l’expatriation 
est d’environ 3 à 4 ans par pays. Lorsque 
l’expatriation est d’une durée plus courte, 
le manager ne s’insère pas réellement dans 
l’environnement local et n’accomplit pas 
forcément correctement sa tâche. Une expa-
triation plus longue porte le risque que le 
manager expatrié se localise trop et perde 
la vision globale et les valeurs de la FMN. 
En langage courant, on dit que l’expatrié se 
« tropicalise ».

1.5 L’expatriation rencontre 
des limites

L’expatriation pose de nombreux pro-
blèmes que les multinationales ont du mal à 
résoudre. Premièrement, elle coûte extrême-
ment cher (Latta, 1999). L’écart par rapport 
au coût que représente le même cadre dans 
son pays, fréquemment recalculé par les 
organismes professionnels et par les cher-
cheurs, peut aller jusqu’à 10 fois, voire plus 
(Wong et Law, 1999 ; Selmer, 2003). C’est 
qu’en effet au salaire de l’expatrié s’ajoutent 
souvent une prime d’expatriation propor-
tionnelle au sacrifice que représente pour 

le cadre d’accepter de partir travailler dans 
un pays étranger, plus un ensemble d’allo-
cations visant à éviter que ce départ ne se 
traduise pour lui par des coûts à sa charge 
(logement, frais de transport pour le cadre et 
sa famille entre le pays d’origine et celui où 
il est affecté, protection sociale dans le pays 
d’accueil, frais de scolarisation des enfants 
éventuels, etc.). Deuxièmement, l’expatria-
tion s’avère fréquemment peu efficace. Un 
cadre qui aura donné pleine satisfaction 
dans son pays d’origine, ou dans des pays 
proches géographiquement, peut être déso-
rienté et peu performant dans un contexte 
culturellement ou institutionnellement diffé-
rent, comme celui du Maghreb.

 
Tung (1981) estime le taux d’échec de l’ex-

patriation entre 10 % et 20 %. Il faut cepen-
dant tenir compte du fait que l’échec peur 
revêtir plusieurs formes : lorsque l’échec est 
total, l’expatrié est rapatrié après plusieurs 
mois seulement. Lorsque l’échec est partiel, 
l’expatrié retourne à la maison avant la fin 
de son contrat. 

Enfin, l’expatriation peut sembler réussie, 
mais être insatisfaisante lorsque l’expatrié est 
resté en place pour la durée de son contrat, 
mais n’a pas bien rempli sa mission. La FMN, 
dans ce cas, a investi lourdement dans un 
manager sans que celui-ci n’obtienne les ré-
sultats qu’on attendait de lui. En définissant 
ainsi de manière moins stricte « l’échec de 
l’expatriation », Black et al. (1991) trouvent 
des taux allant de 16 % à 50 %. Or le coût 
d’un tel échec est considérable, même s’il 
est difficile à estimer, car il est constitué de 
dépenses effectives (rapatriement du cadre 
et de sa famille, sélection et expatriation 
d’un remplaçant, etc.), de coûts cachés (dys-
fonctionnements de la filiale résultant de la 
mission mal remplie) et de coûts d’oppor-
tunité (opportunités non saisies du fait des 
faibles performances du cadre).
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Beamish et Inkpen (1998) soulignent que 
les multinationales s’efforcent de réduire 
le recours à l’expatriation, pour des rai-
sons de coûts et de faibles performances. 
Schaaper et al. (2011) trouvent qu’une 
large proportion de FMNs, mais pas toutes, 
étaient engagée dans une politique de ré-
duction structurelle du nombre d’expatriés, 
notamment en transférant des compétences 
sur des managers locaux. En raison de la 
crise économique de 2008 et 2009, cette 
politique s’insère désormais dans le cadre 
d’une réduction globale des coûts sur une 
échelle mondiale.

Cependant, les filiales que Schaaper et 
al. (2011) ont interrogé soulignent, qu’en 
raison de cette même crise économique, 
un grand nombre de marchés européens, 
selon les secteurs d’activités, stagnent. Les 
maisons mères exigent fréquemment que 
leurs filiales développent très rapidement 
de nouveaux marchés, notamment dans des 
économies émergentes, moins touchées par 
la crise économique, en Asie, en Amérique 
latine, mais également dans des pays du 
Moyen-Orient. Pour certaines d’entre elles, 
ces marchés sont devenus les sources de 
croissance les plus importantes dans leur 
portefeuille d’activités. Or, pour dévelop-
per des marchés rapidement, ou entrer sur 
de nouveaux marchés, la présence d’expa-
triés dans les filiales est indispensable. C’est 
pourquoi beaucoup de FMNs affirment vou-
loir développer les affaires sur des marchés 
émergents avec un nombre « stabilisé » ou 
« contenu » d’expatriés. Quelques FMNs, 
de plus petite taille ayant eu peu recours à 
l’expatriation, affirment même vouloir aug-
menter le nombre d’expatriés.

Or, les candidats qualifiés pour l’expatria-
tion, qui satisfont toutes les conditions pour 
réussir leur mission internationale, com-
mencent à manquer. Les FMNs qui étendent 

leurs opérations globalisées cherchent à 
résoudre une problématique contradictoire, 
à savoir comment assurer une présence de 
la maison mère dans les filiales tout en ré-
duisant les coûts liés à l’expatriation. Deux 
catégories de solutions s’offrent : développer 
des formes nouvelles et alternatives à l’expa-
triation classique, qui sont pour la plupart 
d’entre-elles moins coûteuses (§2) et trans-
férer des responsabilités de management sur 
des cadres issus des pays d’implantation des 
filiales, sur la base d’une véritable politique 
de GRH cohérente en vue de développer et 
fidéliser les talents locaux (§3). 

2 Nouvelles formes 
et alternatives 
à l’expatriation 
classique

Les développements récents en matière de 
déplacements à grande vitesse autour du 
globe et de technologies de communication 
ont changé de façon spectaculaire la nature 
du travail international. Il est difficile de 
s’imaginer qu’il y a seulement quelques di-
zaines d’années, il fallait plusieurs jours pour 
un expatrié pour atteindre son pays d’ac-
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cueil. Lors de son séjour, il était alors hors de 
contact avec son siège autrement que par La 
Poste et par téléphone. Aujourd’hui presque 
tous les pays peuvent être atteints en moins 
d’une journée et les pays en Europe sont 
distants de quelques heures seulement. De 
même, la communication se fait désormais 
en temps réel, dans la seule contrainte des 
décalages horaires. Dans ces circonstances, 
les FMNs peuvent organiser leurs ressources 
humaines à l’international autrement que 
seulement par l’expatriation. 

De nouvelles formes de travail internatio-
nal ont vu le jour, dont les missions de court 
terme et les voyageurs professionnels (2.1) 
et l’auto-expatriation ou self-initiated expa-
triates (2.2). En plus de ces nouvelles formes 
de travail international, comme réponse au 
manque de candidats qualifiés, les FMNs 
développent des alternatives à l’expatriation 
classique, dont l’expatriation féminine, les « 
secondes générations », les « navettes » ou 
commuting teams et les équipes virtuelles 
(2.3). Enfin, une dernière tendance forte 
sont les centres régionaux de management, 
comme structure intermédiaire entre les mai-
sons mères et les filiales dans une région, où 
est décentralisée la GRH locale et régionale 
(2.4). La recherche académique s’intéresse 
de plus en plus au mélange judicieux de ces 
différentes formes de présence à l’internatio-
nal en utilisant le terme anglais global staf-
fing mix.

2.1 « Flexpatriés » : missions 
à l’étranger de court terme et 
voyageurs professionnels

Afin de limiter le recours massif à l’expa-
triation, une première démarche consiste 
à envoyer des experts en provenance de 
la maison mère, ou d’autres filiales du ré-
seau de la multinationale, sur des missions 

de courte durée, allant de quelques jours 
à plusieurs mois. Ces experts sont devenus 
des professionnels du voyage. Leur expertise 
s’est globalisée. Tel problème de production 
dans une usine en Chine se produit égale-
ment dans l’usine au Brésil. Ou encore, les 
normes de consolidation des comptes sont 
identiques pour les filiales à Buenos Aires, à 
Jakarta ou à Tanger. Les experts font ainsi de 
fréquents allers-retours entre le siège et les 
filiales dans le monde entier. Ces missions de 
court terme, bien que variable d’une FMN à 
une autre, se sont très fortement dévelop-
pées durant la dernière décennie (Jaussaud 
et Schaaper, 2006a, 2006b, 2007 ; Schaa-
per et al., 2011).

 
La durée d’une mission de courte durée 

varie beaucoup selon son objectif, la FMN et 
les secteurs d’activité. Selon Tahvanainen et 
al. (2005), seules les missions de moins d’un 
an peuvent réellement être classées comme 
missions de court terme. Dans la plupart des 
cas, elles seront de plus courte durée. Dans 
de nombreux pays de résidence des experts 
missionnaires, l’absence de moins de trois à 
six mois permet de rester dans les systèmes 
de sécurité sociale, de retraite et fiscal de 
leur pays. Aussi, la présence de moins de 
trois mois dans le pays où se trouve une 
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filiale permet au missionnaire d’y fonc-
tionner sans permis de travail. Souvent, il 
loge à l’hôtel évitant ainsi des difficultés de 
lui trouver un logement. Les familles sont 
rarement transférées, les salaires conti-
nuent à être versés dans le pays d’origine 
de la FMN et les avantages hors salaires, 
bien que généralement supérieurs au seul 
salaire à domicile, sont moins importants 
que ceux d’un expatrié. Un missionnaire de 
court terme à la fois coûte moins cher et 
est plus flexible qu’un expatrié traditionnel, 
alors qu’il exécute une partie de ses fonc-
tions. C’est pourquoi on parle d’un flexpa-
trié (Mayerhofer et al., 2004).

Les missions de court terme ont d’indé-
niables avantages. Elles sont relativement 
simples à gérer administrativement. Elles 
permettent à une filiale dans un pays donné 
de disposer d’un large éventail de compé-
tences, lesquelles lui font défaut mais sont 
disponibles dans l’ensemble du réseau de la 
multinationale. Elles permettent de résoudre 
rapidement des problèmes techniques, de 
lancer de nouvelles productions, d’auditer 
les systèmes en place... Aussi, missionnaires 
contribuent au partage des connaissances 
dans le réseau d’une FMN. L’accumulation 
d’expériences de court terme dans différents 
endroits à travers le monde renforce les com-
pétences internationales d’une personne. 

De ce fait, la répétition de missions de 
courte durée dans un pays donné est un ex-
cellent moyen de préparer un collaborateur 
à une expatriation future vers ce pays. Enfin, 
Jaussaud et Schaaper (2006b) soulignent 
que les missions de court terme favorisent les 
échanges informels entre cadres expatriés, 
en poste dans les filiales, et avec les mana-
gers au siège. Ces échanges permettent de 
résoudre les problèmes que soulève par 
exemple le contrôle formel et d’en traiter les 
causes sous-jacentes, qu’un reporting finan-

cier ne met pas forcément en évidence. Les 
missions de court terme renforcent les liens 
entre le siège et le réseau de filiales de la 
multinationale.

Les missions de court terme comportent 
cependant quelques inconvénients. Contrai-
rement à l’expatriation, dans la plupart des 
FMNs les missions de court terme ne sont 
pas gérées pas le département GRH mais 
plutôt par les lignes hiérarchiques fonction-
nelles (Brewster et al., 2001). Cela implique 
que des managers à l’international au sein 
de la même organisation, a fortiori les ex-
patriés et les missionnaires de court terme, 
subissent des différences de traitements par-
fois substantielles (Bonache et al., 2010). 
Cela engendre des sentiments de manque 
de confiance et de motivation, voire des 
réticences à partir sur des missions de court 
terme. Un second inconvénient est que les 
experts, du fait qu’ils ne restent qu’un temps 
limité dans une filiale, ne s’intègrent pas en-
tièrement dans les équipes locales. Le trans-
fert de connaissances peut ainsi ne pas se 
faire convenablement. Par exemple, ils résol-
vent rapidement un problème technique de 
production, sans expliquer aux techniciens 
locaux comment ils l’ont fait. Si le problème 
réapparaît, l’expert doit revenir. Enfin, inhé-
rent à la courte durée de leurs missions, les 
experts peuvent sous-estimer les spécificités 
culturelles et les contraintes de l’environne-
ment local d’une filiale.

2.2 Les auto-expatriés ou self 
initiated expatriates

Alors que le terme « expatriation » s’em-
ploie dans le cas d’affectations internatio-
nales de long terme initiées par une entre-
prise, le plus souvent avec un généreux 
« contrat d’expatrié », les auto-expatriés 
trouvent par leurs propres moyens un emploi 

Les politiques de GRH internationale dans les 
firmes multinationales :
Entre expatriation et localisation des postes



29 Business Management Review Vol.2(2), Juillet-Août-Septembre 2012

à l’étranger, généralement avec un contrat 
local (Suutari et Brewster, 2000). Une pre-
mière catégorie d’auto-expatriés sont les 
expatriés qui, à la fin de leur contrat, sou-
haitent rester dans le pays d’accueil, pour 
des raisons personnelles comme la ren-
contre d’une âme sœur locale par exemple, 
ou professionnelles telles que des perspec-
tives moroses de réintégration dans le pays 
d’origine. La FMN lui offre alors un « contrat 
local amélioré  », composé d’une rémunéra-
tion locale complétée par des allocations ad 
hoc, et le plus souvent par une couverture 
sociale renforcée, dans le pays d’exercice et 
dans le pays d’origine. 

Une variante assez répandue est le recru-
tement sous forme d’un contrat local d’un 
VIE après la fin de sa mission. Les avantages 
d’un tel prolongement de contrat sont évi-
dents. Le plus souvent l’ex-expatrié possède 
l’ensemble de compétences requises pour 
accomplir la mission que le siège attend de 
lui. Puis, de toute évidence, les conditions 
complémentaires pour une expatriation 
réussie, intégration personnelle et familiale 
dans le pays d’accueil, sont réunies. En plus, 
le contrat local que la maison mère lui offre, 
bien qu’amélioré, est moins onéreux qu’un 
véritable contrat d’expatrié. Cependant, le 
risque d’un prolongement à durée indé-
terminée dans un pays donné est que pro-
gressivement l’ex-expatrié perde son réseau 
international et se localise trop en termes de 
vision stratégique.

Une seconde catégorie d’auto-expatriés 
sont les jeunes diplômés, avec ou sans pre-
mière expérience professionnelle (Bonache 
et al., 2010). Comme la crise économique 
persiste à peser sur l’emploi en Europe, 
nombre de ces jeunes diplômés ont du mal 
à trouver un emploi intéressant à la hauteur 
de leurs compétences et envies. En plus, 
leurs cursus d’études se sont internationali-

sés, traitent davantage des sujets comme le 
commerce international, la finance interna-
tionale… et incluent l’enseignement des lan-
gues vivantes. Aussi, la plupart des étudiants 
effectuent désormais une partie de leurs 
études à l’étranger. C’est bien connu : une 
fois qu’on a goûté aux délices du voyage et 
de la rencontre d’autres cultures, il n’y a plus 
de retour en arrière. 

Ainsi, en espérant trouver un emploi un 
peu plus excitant que celui qu’on leur offre 
en Europe, nombre de jeunes partent vers 
des destinations comme Hong-Kong, Singa-
pour, Rio, Buenos Aires. Arrivés sur place, ils 
posent directement leur candidature auprès 
des filiales des multinationales. Les chefs 
d’entreprise expriment de bonnes raisons 
pour donner une chance à ces jeunes diplô-
més, pourtant peu expérimentés. D’abord, 
pour développer les affaires, il faut aller sur 
le terrain, en Chine, en Inde, en Argentine 
et ailleurs, à la rencontre des clients poten-
tiels. Et pour cela, des jeunes « baroudeurs » 
sont les bienvenus. Puis, ils sont marqués par 
leur culture d’origine, française ou d’autres 
nationalités européennes, ce qui est néces-
saire sur de nombreux marchés où les pra-
tiques d’affaires sont parfois très éloignées 
du standard des firmes européennes (www.
transparence-france.org, 2012). 

Or, les chefs d’entreprises disent tous 
qu’avec des jeunes européens, ils courent 
moins le risque que les limites acceptables 
soient franchies qu’avec des jeunes mar-
qués par leur culture locale. Enfin, ces 
jeunes qui sont arrivés par leurs propres 
moyens, sont généralement employés 
sur des contrats de travail aux conditions 
locales, plus quelques avantages supplé-
mentaires, qui n’ont rien à voir avec les 
contrats confortables dont bénéficient les 
expatriés. La multinationale qui doit ré-
duire ses coûts y trouve donc son compte.

(2)  Aussi appelé un « contrat local plus »
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2.3 D’autres viviers d’expatriés 
à considérer

Lorsqu’il s’agit de trouver des expatriés 
dans un nombre suffisant pour développer 
les affaires à l’international, l’expatriation 
féminine, celle des « secondes générations », 
ainsi que le recours aux missions navettes et 
aux équipes virtuelles internationales consti-
tuent autant de nouvelles solutions à consi-
dérer. 

Expatriation féminine

Bien que dans la plupart des pays occi-
dentaux elles constituent à peu près la moitié 
des salariés dans l’ensemble des entreprises 
, seulement 14% à 16% des expatriés sont 
des femmes (ORC, 2005). Ce faible pour-
centage reflète cependant la proportion de 
femmes qui sont employées comme cadres 
dans une entreprise.

Altman et Shortland (2008) sur la base de 
169 articles académiques publiés entre 1975 
et 2007, dont 46 au cœur du sujet, font une 
méta-analyse sur le thème de la « femme et 
l’affectation internationale ». Ils considèrent 
qu’en trois décennies les mentalités en ma-
tière d’expatriation féminine ont évolué. Dans 
les années ‘80, il était admis que les femmes 
ne souhaitaient pas s’expatrier, que les FMNs 
y étaient opposées et que, de toute manière, 
dans un grand nombre de pays d’accueil il 
n’était pas pensable d’envoyer des femmes 
sur des postes clés de management. Dans 
les années ‘90, il s’est avéré que les femmes 
souhaitaient autant que les hommes partir 
travailler à l’étranger et, de surcroît, dans la 
plupart des pays d’accueil les femmes pou-
vaient travailler correctement. Cependant, 
les maisons mères continuaient à faire de la 
discrimination sur le genre en matière d’ex-
patriation. Enfin, depuis 2000, la recherche 

académique s’intéresse aux barrières à 
l’expatriation féminine et aux biais dans la 
sélection de candidats, alors que certains 
auteurs (Tung, 2004 ; Guthrie et alli, 2003) 
suggèrent que les femmes réussissent mieux 
à l’expatriation que les hommes. Envoyer des 
femmes dans des filiales à l’étranger induirait 
un avantage concurrentiel.

Parallèlement à cette évolution des menta-
lités, dans les faits, le pourcentage de femmes 
qui partent sur des postes à l’étranger s’ac-
croît lentement mais sûrement depuis une 
dizaine d’années. Cependant, les femmes 
restent encore largement sous-représentées 
à l’international. La méta-analyse d’Altman 
et Shortland (2008) évoque un ensemble de 
raisons pour expliquer pourquoi ce plafond 
de verre continue à exister. D’abord, il y a 
des explications qui se fondent sur la nature 
féminine, dont le manque d’engagement 
dans leur carrière professionnelle, une faible 
affirmation de soi-même et la subordination 
de leurs perspectives de carrière à celles de 
leurs partenaires masculins. 

Ces barrières sont renforcées par des 
barrages organisationnels et sociaux, dont 
le manque de mentors féminins dans les 
entreprises, le modèle masculin dominant 
dans le partage des rôles, la faiblesse des 
réseaux sociaux organisationnels féminins et 
le manque de soutien lors de promotions et 
de l’accès à des postes à haute responsabi-
lité. L’ensemble de ces raisons complémen-
taires fait que les femmes, face à ce plafond 
de verre, ont une tendance à abandonner et 
à se mettre en retrait. Cependant, alors que 
les bonnes candidatures masculines à l’ex-
patriation dans un grand nombre de FMNs 
commencent à manquer sérieusement, les 
femmes constituent un réservoir important de 
candidatures potentielles. Les jeunes diplô-
mées, qu’on désigne par « la génération X 
», sont davantage orientées vers la réussite 

  Par exemple : l’INSEE calcule que la proportion de femmes dans l’emploi total, salarié et non-salarié, en 
France en 2009 est de 48% contre 52% pour les hommes.

Les politiques de GRH internationale dans les 
firmes multinationales :
Entre expatriation et localisation des postes



31 Business Management Review Vol.2(2), Juillet-Août-Septembre 2012

de leurs carrières que leurs aînées. Lors de 
leurs études, elles partent désormais autant 
que les jeunes hommes en stage à l’étranger 
et acquièrent ainsi une première expérience 
à l’international. Tout semble indiquer que 
l’expatriation féminine progressera dans les 
années à venir. Cela constitue sans doute 
une des solutions valides pour les FMNs pour 
réussir leurs opérations à l’international.

Les « secondes générations »

Une alternative à l’expatriation tradition-
nelle vient de la « seconde génération » 
d’immigrés, dont les parents sont originaires 
du pays d’accueil des filiales, mais dont les 
enfants sont nés dans le pays d’origine de 
la FMN. C’est par exemple largement le cas 
de l’immigration maghrébine en France. 
Considérons l’exemple de la Chine. Au dé-
part, pour s’établir en Chine, les FMNs ont 
largement recruté des Chinois de seconde, 
voire troisième génération dans des pays 
tiers à forte concentration chinoise, notam-
ment Singapour, et dans des quartiers des 
grandes villes, qu’on appelle fréquemment 
des Chinatowns, de leur pays d’origine. Une 
telle démarche avec la seconde génération 
maghrébine en France est tout à fait logique. 
On mesure bien l’intérêt d’une telle opéra-
tion. La multinationale peut ainsi envoyer, 
dans le pays de ses parents, un manager, 
qu’elle connaît bien pour l’avoir employé 
depuis plusieurs années sur des postes dans 
le pays d’origine de la multinationale. 

Ce candidat potentiel à l’expatriation 
connaît souvent la langue du pays d’accueil, 
sa culture, sa géographie. Il peut avoir de 
fortes motivations pour redécouvrir le pays 
de ses parents et d’y trouver une place ac-
tive. Pour toutes ces raisons, il sera souvent 
moins exigeant qu’un candidat classique à 
l’expatriation et rencontrera probablement 

moins de difficultés d’adaptation. Mais cette 
démarche présente aussi des risques, dont 
notamment le problème de l’acceptation de 
l’expatrié ré-immigré par les vrais locaux, qui 
ne sont jamais partis (Fayol-Song, 2011).

Une variante aux « secondes générations » 
sont les « rapatriés ». Il s’agit essentiellement 
d’étudiants étrangers qui retournent dans 
leur pays d’origine après un séjour assez 
conséquent dans un pays occidental, no-
tamment pour y faire des études supérieures 
et, éventuellement, un début de parcours 
professionnel. Les avantages d’un tel profil 
semblent évidents. A priori, ces jeunes sont 
bien formés et ont montré une vraie capa-
cité d’adaptation culturelle. Le plus souvent 
ils maîtrisent plusieurs langues. Cependant, 
certains prétendent au contraire que ce pro-
fil n’a ni les qualités d’un véritable expatrié ni 
les qualités d’un excellent local.

Les missions navette

Une autre alternative à l’expatriation sont 
les international commuting assignments ou 
missions navette. Il s’agit de missions à l’in-
ternational où les managers font la navette 
entre le pays où se trouve la maison mère, 
ou un pays tiers où se trouve un siège ré-
gional, et une filiale à l’étranger. Les allers-
retours se font généralement sur une base 
hebdomadaire ou bi-hebdomadaire, alors 
que la famille du missionnaire reste à domi-
cile (Mayerhofer et al., 2004). 

Une variante assez proche sont les rotatio-
nal assignments ou « missions rotationnelles  
», où les employés alternent des missions 
à l’étranger pour une courte durée et des 
périodes de vacances dans leurs pays de 
résidence (Welch et al., 2003). Les missions 
rotationnelles sont entre autres utilisées sur 
des plateformes de pétrole. 
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Bonache et al. (2010) affirment que les 
missions navettes sont relativement fré-
quentes pour deux raisons. D’abord, pour 
bien exécuter leurs tâches, certains mana-
gers doivent être dans deux endroits en 
même temps. C’est en effet un avantage 
indéniable qu’un responsable d’une filiale, 
ou d’un réseau de filiales dans un pays, ren-
contre fréquemment des managers au siège. 
Ensuite, certains pays d’accueil présentent 
trop de difficultés, voire de dangers, pour y 
installer la famille d’un manager internatio-
nal. Celui-ci se résout alors à faire de fré-
quents allers-retours.

Jaussaud et Schaaper (2006a) observent 
que les missions navette sont fréquemment 
pratiquées par les FMNs japonaises pour 
la gestion de leurs filiales de production en 
Chine. Mayrhofer et Scullion (2002) confir-
ment que les ingénieurs allemands dans l’in-
dustrie du textile travaillent en semaine en 
Europe de l’Est, mais passent leurs weekends 
en famille en Allemagne. 

Collings et al. (2007) généralise en par-
lant d’Eurocommuting, où les managers 
d’un pays européen travaillent en semaine 
dans un autre pays européen, tout en ren-
trant le weekend à domicile. 

La proximité géographique, en termes 
d’heures de vol, et le faible décalage 
horaire entre l’Europe et l’autre rive de la 
Méditerranée rendent cette option une alter-
native valable à l’expatriation au Maghreb. 
Cependant, Dowling et Welch (2004) aver-
tissent que si les missions navettes s’étendent 
sur une période prolongée, l’intensité accu-
mulée des voyages produit du stress et peut 
avoir des conséquences négatives sur les 
relations interpersonnelles du missionnaire. 
Les missions navettes ne devraient pas durer 
trop longtemps. 

Les équipes virtuelles 
internationales

Les technologies de communication du 21e 
siècle ont rendu possible le travail internatio-
nal à distance. De nombreuses FMNs créent 
désormais des équipes transfrontalières vir-
tuelles dont les membres sont dispersés géo-
graphiquement et coordonnent leur travail 
par des technologies électroniques de com-
munication, comme les visioconférences et 
l’email (Collings et al., 2007). Les membres 
des équipes virtuelles exercent leurs respon-
sabilités internationales en étant localisés à 
la maison mère sans s’établir à l’étranger. 
L’organisation virtuelle permet ainsi d’exercer 
des fonctions à l’international sans en ren-
contrer toutes les limites ni en supporter les 
coûts habituels. Par exemple les managers 
n’ont pas à s’installer dans un pays lointain 
avec toutes les difficultés que cela entraîne. 
Aussi, un manager international virtuel, qui 
travaille quotidiennement au siège, risque 
moins de perdre de vue les intérêts globaux 
de la FMN qu’un manager expatrié loin des 
regards (Welch et al., 2003). 

Cependant, Mayrhofer et al. (2008) sou-
lignent les difficultés de la communication 
interculturelle virtuelle. Dans de nombreuses 
cultures, la communication comporte des 
non-dits qui sont inaudibles à distance. Le 
courrier électronique, par exemple, est un 
excellent moyen pour transférer des docu-
ments écrits, mais est réputé pour engen-
drer des malentendus, voire des mésen-
tentes. Alors qu’il est déjà difficile de créer 
de la confiance dans des équipes multicul-
turelles, cette difficulté s’accroît lorsque les 
membres de l’équipe ne se rencontrent que 
rarement ou jamais. Cette problématique de 
confiance à distance est d’autant plus dif-
ficile à résoudre que chaque équipe subit 
localement des pressions par sa hiérarchie 

  Aussi appelées « missions alternantes » ou « missions par roulement ».
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respective. C’est pourquoi Collings et al. 
(2007) estiment que le travail virtuel interna-
tional est le plus approprié pour exécuter des 
fonctions de routine, lesquelles demandent 
une coordination en face à face. Welch et 
al. (2003) pensent également que les mis-
sions virtuelles internationales prendront leur 
importance dans les années à venir, mais ne 
remplaceront jamais entièrement l’expatria-
tion traditionnelle. 

2.4 La régionalisation de la 
GRH

Les multinationales s’internationalisent 
progressivement, en s’implantant pays par 
pays, à des périodes différentes, et rarement 
dans une logique d’entrée de jeu régionale. 
Chaque filiale développe ses activités dans 
le contexte concurrentiel, culturel et institu-
tionnel particulier dans le pays où elle est 
implantée. La disparité des degrés de déve-
loppement des différents pays d’accueil, 
la diversité de leurs situations politiques et 
sociales conduisent à un éclatement de la 
GRH dans les pays où une FMN implante 
ses filiales. Les pratiques locales de GRH 
sont différentes au sein des filiales en Alle-
magne, au Maroc ou en Argentine. Par 
exemple, les contrats de travail, les niveaux 
de rémunération, la couverture sociale, les 
règles d’évaluation, etc., diffèrent considé-
rablement d’un pays à l’autre.

Les FMNs, lorsqu’elles se développent, se 
structurent par grandes zones géographiques 
mondiales, comme l’Amérique du Nord, 
l’Asie-Pacifique, l’Afrique et le Moyen Orient 
par exemple, ou parfois avec des regroupe-
ments moins attendus. Au sein de ces zones, 
des sous-ensembles plus fins (clusters) sont 
dessinés par proximité géographique ou 
en fonction de la nature et de l’importance 
des marchés. Les FMNs implantent à l’inté-

rieur de ces zones géographiques un siège 
régional qui pilote le développement dans 
les pays de la zone considérée. Les diffé-
rents centres de management régionaux  ont 
des fonctions plus ou moins étendues. Alors 
que les plateformes logistiques ont essen-
tiellement des fonctions opérationnelles en 
matière d’achat et de distribution, les sièges 
régionaux ont des fonctions élargies dont le 
développement des activités des filiales, la 
gestion des ressources humaines (l’organi-
sation de réunions, les missions de courte 
durée, la GRH locale, la socialisation des 
managers) ou encore la comptabilité locale 
et la consolidation des comptes des filiales 
dans la région. Les fonctions qui incombent 
habituellement aux expatriés en place dans 
les filiales sont partiellement regroupées au 
niveau des sièges régionaux. Cela induit des 
synergies et réduit le besoin en expatriés dans 
les filiales, tout en y gardant une présence 
réelle du management de la maison mère.

Au niveau des sièges régionaux, on trouve 
fréquemment un responsable des ressources 
humaines ayant plusieurs tâches régio-
nales complémentaires. D’abord, il inter-
vient en support des directions des filiales, 
qui gèrent elles-mêmes l’emploi local sans 
être nécessairement passées à une véritable 
GRH. La demande pour un soutien apparaît 
en général dès lors que les effectifs d’une 
filiale dépassent quelques dizaines de sala-
riés. Ensuite, un responsable des ressources 
humaines régionales permet, partant de 
pratiques de gestion de l’emploi disparates 
au sein des filiales dans la région, d’intro-
duire des règles et outils de GRH communs 
en matière de recrutement, d’évaluation, 
de formation et de promotion. Troisième-
ment, un centre de management régional 
permet d’organiser des formations précises, 
qui ne concernent qu’un nombre limité de 
personnes dans chaque pays. En outre, les 
déplacements internationaux, certes dans 
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la sous-région, amplifient l’effet motivant 
de la formation, et renforcent l’identifica-
tion des cadres à la multinationale. Ils per-
mettent également la constitution de réseaux 
de relations entre filiales qui se situent dans 
différents pays au sein d’une même FMN. 
Enfin, dans certains pays, en matière de 
recrutement et d’évaluation, les relations et 
réseaux personnels ont un poids inhabituel, 
parfois excessif selon les critères de la mul-
tinationale. Dans ce cas, la délégation des 
décisions à un DRH régional, non résident 
dans le pays de la filiale, atténue les pres-
sions locales.

3 Transfert des 
responsabilités à 
des managers et 
techniciens locaux

Bien que les formes nouvelles et alterna-
tives à l’expatriation, évoquées dans le para-
graphe précédent, réduisent les besoins en 
expatriation, le moyen le plus prometteur 
consiste à transférer les responsabilités, tech-
niques et de management, à des employés 
locaux (Wong et Law, 1999 ; Kühlmann et 
Hutchings, 2010 ; Lam et Yeung, 2010). Ce 
processus de substitution d’expatriés par des 
managers locaux est fréquemment désigné 
par le terme « localisation des postes ». En 
plus de réduire les besoins en expatriés, il y 
a d’autres bonnes raisons pour localiser les 
postes et fonctions. Les managers locaux, 
issus du pays d’accueil de la filiale, ont plus 
facilement accès à des ressources locales, ont 
une bonne compréhension des procédures 
administratives, parlent la (ou les) langue(s) 
du pays d’accueil et ont une meilleure 
connaissance des systèmes de distribution. 
Harzing (2001) confirme qu’il est pertinent de 
nommer plus de managers locaux  dans une 

filiale lorsque les postes à pouvoir exigent 
une bonne connaissance locale et lorsque la 
distance culturelle entre le pays d’origine de 
la FMN et le pays d’accueil est grande.

Ainsi, si une firme multinationale souhaite 
se développer rapidement dans un pays d’ac-
cueil alors qu’elle ne dispose tout simplement 
pas de suffisamment d’expatriés pour pour-
voir les postes clés du management d’une 
filiale, le recours à des managers locaux est 
a priori une très bonne solution. Jaussaud et 
Schaaper (2006b) montrent que les mana-
gers locaux occupent en priorité des fonc-

tions de marketing et ressources humaines 
locales, car ces fonctions demandent une 
grande connaissance des pratiques locales. 
Ces fonctions sont complémentaires à celles 
qu’occupent en priorité les expatriés, qui 
sont, rappelons-le, les fonctions de directeur 
général, directeur administration-finance, et 
dans les cas où la qualité des produits est 
une priorité, responsable de la production.
Cependant, la localisation des fonctions né-
cessite qu’un ensemble de conditions (3.1.) 
soient remplies, et notamment qu’une véri-
table politique de GRH envers les cadres et 
employés locaux (3.2) soit mise en place au 
niveau de la filiale.
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(5)  Amann et al. (2012) produisent un inventaire des termes utilisés par des expatriés, travaillant pour 49 FMNs françaises pour 
désigner leur(s) centre(s) régional(ux) de management, soient : centre de ressources, centre de formation, plate-forme logistique, centre 
d’approvisionnement, plate-forme de distribution, centre de soutien marketing, bureau de représentation, bureau régional, direction 
régionale, siège régional.
(6) « HCN », soit des Host Country Nationals, terme opposé aux « PCN », soit des Parent Country Nationals.
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3.1. Conditions d’une 
politique de localisation des 
fonctions

Pour que le nombre d’expatriés diminue au 
profit de la localisation des postes, Amann 
et al. (2011) stipulent qu’un ensemble de 
quatre conditions doit être réuni. D’abord, 
il ne faudra pas que la filiale occupe une 
place vitale dans la chaîne de valeur de la 
firme multinationale. Par exemple, elle ne 
fabrique pas un produit final, ou des com-
posants intermédiaires qui entrent dans des 
chaînes d’assemblage final, à destination 
mondiale (world mandate subsidiary). Ou 
encore, le rôle de la filiale ne doit pas être 
au cœur d’une stratégie de développement 
national ou régional de plus haute impor-
tance pour la maison mère. Si une filiale 
est vitale pour une FMN, la maison mère 
y détachera beaucoup d’expatriés. Deu-
xièmement, la concurrence sur le marché 
d’implantation de la filiale, notamment si 
elle doit assurer des ventes, n’est pas par-
ticulièrement forte de sorte que la filiale ne 
court pas le risque de perdre des parts de 
marché. Si au contraire, la maison mère 
considère qu’il est crucial de développer 
rapidement les ventes sur un marché donné, 
elle y enverra des expatriés pour développer 
les opérations commerciales.

Troisièmement, pour localiser avec succès 
les postes clés de management d’une filiale, 
il faudra que l’organisation formelle de la 
filiale ait été correctement mise en place. Par 
exemple, Jaussaud et al. (2012) expliquent 
qu’une grande multinationale, sous-traitant 
du secteur de l’automobile qui a implanté 
plus de 200 usines dans une trentaine de 
pays, lorsqu’elle ouvre une nouvelle usine, 
elle y détache un cadre expatrié pour une 
période de 8 à 10 ans. Au terme de cette 
période de transfert de compétences, une 

équipe locale dûment formée prend la suite, 
sous la supervision à distance d’un mana-
ger expatrié en place ailleurs dans le même 
pays. En plus de l’organisation des filiales en 
question, l’organisation de la FMN dans le 
pays considéré, ou éventuellement dans la 
région, doit être mise en place. Par exemple, 
la création d’un holding pays ou d’un siège 
régional (voir §2.4), qui supervise les activi-
tés des filiales dans la zone, est un moyen 
pour réduire les besoins en expatriés. Enfin, 
quatrièmement, la localisation des postes se 
fera avec succès si la FMN a mis au point 
une politique cohérente de GRH en direction 
des cadres et employés locaux. Ce point fera 
l’objet du paragraphe suivant.

3.2 La politique de GRH pour 
les cadres et employés locaux.

La localisation des postes de manage-
ment ne peut se faire avec succès si la FMN 
conçoit et met en œuvre une politique GRH 
cohérente envers les cadres locaux au ni-
veau des filiales (Kühlmann et Hutchings, 
2010). Cette politique doit comporter plu-
sieurs volets complémentaires, dont la for-
mation, la rémunération, l’évaluation et la 
gestion de la carrière. Fayol-Song (2011), 
pour le cas de la localisation des postes par 
des FMNs françaises établies en Chine, sou-
ligne en outre que les cadres expatriés en 
place dans les filiales, dont les fonctions ont 
vocation à être localisées, doivent adhérer et 
porter une attention particulière à ce proces-
sus. Ils sont es acteurs clés. Avant de deve-
nir des candidats potentiels pour des postes 
clés de management, les employés locaux 
doivent être formés, en particulier lorsque la 
filiale est située dans des pays en voie de 
développement où les ressources humaines 
qualifiées sont rares. Toutefois, la formation 
locale des managers à potentiel n’a pas 
de sens si la filiale ne peut pas les retenir 
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après leur formation. Ceci est d’autant plus 
pertinent dans des pays où il y a une forte 
concurrence pour employer des ressources 
humaines bien formées, que ce soit entre 
multinationales étrangères ou avec les entre-
prises locales.

Amman et al. (2011) montrent que la for-
mation des employés locaux, quel que soit leur 
niveau de responsabilités, est très développée 
dans la plupart des FMNs françaises de leur 
étude. Les futurs managers des filiales en par-
ticulier sont formés localement, mais aussi 
ailleurs comme aux Etats-Unis ou en Europe. 
Jaussaud et al. (2012) indiquent les objectifs 
majeurs que les FMNs poursuivent lorsqu’ils 
forment des cadres et employés locaux. Le 
premier but est l’amélioration des compé-
tences et des qualifications, notamment dans 
les domaines de la production, de la gestion, 
de la qualité et de la sécurité. En second 
objectif, la formation vise à encourager les 
employés locaux à comprendre et à adopter 
la culture d’entreprise de la firme multinatio-
nale de manière à ce qu’ils réagissent selon 
ses valeurs et normes. Le partage des valeurs 
permet d’orienter les comportements des 
employés alors qu’ils se trouvent à l’étran-
ger sans n’avoir jamais fréquenté la maison 
mère de la multinationale. Enfin, un dernier 
objectif est la fidélité, notamment des cadres 
locaux qui pourraient prendre en charge des 
postes clés du management. Jaussaud et Liu 
(2006b, 2011) confirment que pour accroître 
la loyauté des cadres locaux, surtout à l’issue 
d’une longue période de formation, la FMN 
devra motiver et à cette fin savoir rétribuer les 
efforts et les compétences, ce qui nécessite de 
pouvoir les identifier et les évaluer.

 
En plus de la formation, pour sélectionner, 

promouvoir et retenir les meilleurs employés 
locaux, la politique GRH envers les cadres 
locaux doit s’articuler autour de la rémuné-
ration, l’évaluation, la motivation et la socia-

lisation. Il est nécessaire de sélectionner soi-
gneusement les managers à former, puis de 
les évaluer à l’issue de la formation. Selon 
Amann et al. (2011) certaines FMNs éva-
luent régulièrement tous les employés locaux 
alors que d’autres FMNs évaluent seulement 
les équipes de management. Ce constat est 
confirmé par Arous (2011) pour le cas des 
firmes multinationales établies en Tunisie. 
Enfin, pour motiver et fidéliser les employés 
locaux, il faut donner des perspectives de pro-
motion et de carrière. Pour localiser avec suc-
cès des postes clés du management, et réussir 
le transfert des responsabilités des expatriés 
vers les cadres locaux, il faut mettre en place 
localement une politique de GRH complète.

Conclusion
Acteurs au centre de la globalisation écono-

mique, les firmes multinationales implantent 
un nombre croissant de filiales dans le monde 
entier. Cet article expose la politique de GRH 
globalisée que les FMNs mettent en place 
pour gérer l’ensemble de leurs filiales et pour 
garder le contrôle de leurs opérations inter-
nationales. Le cadre expatrié, que la mai-
son mère envoie pour une longue période 
à l’étranger, constitue le socle de cette poli-
tique. Il est la courroie de transmission entre 
la stratégie globale de la maison mère et les 
opérations quotidiennes des filiales. Il occupe 
les fonctions qui demandent une forte interac-
tion formelle et informelle avec les cadres au 
siège. Il est le garant de la culture d’entre-
prise. Il est délicat de laisser le management 
d’une filiale dans un pays éloigné, géogra-
phiquement, culturellement ou institution-
nellement, uniquement entre les mains des 
cadres locaux, surtout si cette filiale occupe 
une place vitale dans les stratégies mondiales 
de la multinationale. Le cadre expatrié doit 
posséder des compétences managériales, 
interculturelles et interpersonnelles qui sont 
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difficiles à trouver, surtout en nombre suffi-
sant, pour accompagner le développement 
international à marche forcée des firmes 
multinationales. C’est pourquoi l’expatria-
tion n’est pas toujours efficace et ne produit 
pas toujours les effets escomptés. En plus, 
un expatrié coûte cher alors que dans cette 
période de difficultés économiques sur de 
nombreux marchés occidentaux, les firmes 
multinationales sont obligées de maîtriser 
leurs coûts. Elles sont par conséquent à la 
recherche de formes nouvelles et alternatives 
de ressources humaines internationales qui 
soient efficaces et, si possible, coûtent moins 
cher que l’expatrié traditionnel.

 
Grâce au développement rapide des tech-

nologies et des moyens de transport aérien, 
mais aussi en raison de l’évolution récente 
des mentalités et convictions en matière de 
missions internationales, des solutions à la 
problématique du manque d’expatriés se 
développent. D’abord, des experts sur des 
missions de courte durée prennent en charge 
des fonctions qui incombent habituellement 
aux expatriés, sans s’installer pour autant 
dans le pays d’implantation d’une filiale. 
Puis, les filiales embauchent, sur des contrats 
locaux parfois améliorés, des personnes ori-
ginaires du pays de la FMN, mais qui sont ve-
nues dans le pays d’accueil d’une filiale par 
leurs propres moyens, y compris les jeunes 
diplômés, ou des managers qui souhaitent y 
rester à l’issue d’une période d’expatriation 
ou de Volontariat International en Entreprise 
(VIE). Les missions de courte durée et ce 
qu’on appelle les auto-expatriés constituent 
à l’heure actuelle une tendance forte dans les 
politiques de GRH internationale des FMNs. 
Il y a également toute une série de formes 
nouvelles et alternatives à l’expatriation tradi-
tionnelle qui sont implantées de manière plus 
prudente ou sur une plus petite échelle, dont 
l’expatriation féminine, le retour d’immigrés 
de seconde génération dans le pays d’ori-

gine de leurs parents, des missions navette 
ou encore le travail en équipe internationale 
virtuelle. La littérature académique s’intéresse 
depuis peu à ce global staffing mix, c’est-à-
dire le mélange judicieux de tous ces modes 
de présence des ressources humaines, en 
provenance de la maison mère, dans les 
opérations internationales. 

Un autre axe qui permet de mieux gérer 
la multiplication des activités internationales 
consiste à repenser et faire évoluer l’orga-
nisation mondiale de la multinationale. 
Lorsqu’elles grandissent et multiplient l’im-
plantation des filiales dans le monde entier, 
les FMNs établissent au centre des grandes 
zones mondiales comme l’Asie-Pacifique, 
l’Amérique Latine, etc., des sièges régionaux, 
où un certain nombre de fonctions des expa-
triés sont concentrées et des experts régio-
naux itinérants sont stationnés. Les centres 
régionaux de management induisent des 
synergies et réduisent le besoin en expatriés 
dans les filiales, tout en y gardant une pré-
sence réelle du management en provenance 
de la maison mère. Enfin, la solution la plus 
durable à long terme pour réduire le besoin 
en expatriation, tout en gardant le contrôle 
sur les opérations des filiales dans des pays 
lointains, est le transfert des responsabilités 
techniques et de management à des mana-
gers locaux à qui la maison mère peut faire 
confiance. Pour développer un vivier de ma-
nagers locaux compétents et loyaux, la FMN 
doit mettre en place une politique de res-
sources humaines de long terme cohérente 
envers les employés locaux, articulée autour 
de plusieurs composantes complémentaires, 
dont la sélection des candidats à haut-po-
tentiel, la formation locale et internationale, 
l’évaluation des compétences acquises, un 
plan de carrière et un système de rémunéra-
tion motivant, parmi d’autres. C’est le prix à 
payer pour un développement international 
maîtrisé et harmonieux.
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